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Introduction :

Une nouvelle prestation de services s'est développée ces dernières années. Il s'agit de la fourniture de sonneries musicales sur les téléphones mobiles.

Permettant de personnaliser les appareils téléphoniques pour auditionner une mélodie de son choix ( sa mélodie préférée, générique d’ une émission audiovisuelle, bande-annonce d’ un film…), le téléchargement des sonneries musicales pour mobiles ne cesse de se développer.

Ce mouvement a commencé au Japon comme un simple effet de mode chez les jeunes Japonais de 18 à 25 ans (pays où l'engouement des abonnés au téléphone portable pour des sonneries téléchargeables et des services de téléphonie de première qualité s'est développé à une vitesse stupéfiante au cours de ces dernières années), a contaminé l'Asie et l'Europe occidentale, les Etats-Unis jusqu’ à atteindre l’ Afrique et  sûrement les extrémités de la terre dans quelques années. Dans certains pays, le divertissement sur téléphone portable et les sonneries gratuites n'en est encore qu'à ses balbutiements.
 « Chaque mois, près de 120 millions de sonneries sont téléchargées au Japon, 60 millions en Europe et 1.5 millions aux Etats-Unis… Le Japon reste le précurseur en matière de divertissement lié à la téléphonie mobile et est un exemple frappant des opportunités offertes aux sociétés d'auteurs. Xing Inc., le plus important fournisseur japonais de sonneries, avait un taux de croissance de 60% en 2002, et des recettes de 100 millions de dollars.»

Beaucoup de sites
, d’ entreprises proposent actuellement des sonneries composées d'extraits simplifiés de chansons connues. Selon le site www.linternaute.com,  « environ 50 000 personnes téléchargent chaque jour une sonnerie de portable sur Internet. »
 Des milliers de sonneries peuvent être téléchargées sur Internet, des versions de synthétiseurs, des hymnes nationaux, des morceaux de musique classique, le rap, le jazz, R'n'B,  et les valeurs sûres de la chanson, les génériques d’ une émission audiovisuelle, bande-annonce d’ un film …

«Voulez-vous que votre téléphone mobile sonne comme un vieux jeu d'arcade ou comme une vraie radio FM?»
. L’ argument publicitaire de Xingtone lors du lancement de son logiciel permettant de réaliser soi-même des sonneries de très haute qualité pour personnaliser son combiné à partir d'un fichier MP3 ou d'un CD du commerce est si éloquent. 

Les publicités sur les sonneries pour mobiles inondent le marché. 

Le marché américain des sonneries pour portable est plus porteur avec une hausse attendue de 100% à 300 millions de dollars en 2004, bien que derrière l'Europe de l'Ouest et ses 1,5 milliard de dollars attendus cette année et derrière l'Asie (1,8 milliard de dollars), selon le cabinet d'études spécialisé Consect.
 Selon le même cabinet, la Corée du Sud devrait à elle seule peser 500 millions de dollars.


« Le choix de la mélodie par l’auditeur-consommateur s’opère soit après avoir préalablement appelé l’opérateur et en naviguant par étapes successives à l’aide d’un guide vocal, soit sur un service télématique ou un site Web affichant des listes thématiques de mélodies mais requérant également d’appeler un numéro surtaxé. Dans la plupart des cas, le mélomane nomade aura à acquitter 8,83 F par appel, puis 2,21 F par minute de connexion, le coût total de l’opération étant fonction du nombre de sonneries proposées mais également de l’ergonomie générale du système commandant la célérité du choix effectué par le client. Le téléchargement effectué, l’opération peut être réitérée et la sonnerie installée remplacée par une autre, la seule limite étant celle du choix sachant que certains prestataires proposent un éventail de plusieurs milliers de sonneries différentes. Une société de production spécialisée travaillant en relations étroites avec les sociétés fournisseurs de sonneries, transforme la composition originale en une sonnerie sous forme de fichier à la norme MIDI après l’avoir au préalable réinterprétée, adaptée, et singulièrement simplifiée. La sonnerie ainsi numérisée n’empruntera tout au plus que quelques secondes et au besoin un refrain unique et caractéristique mais rappelant suffisamment le titre original pour rendre ce dernier clairement identifiable. »

« Les opérateurs japonais de téléphonie mobile travaillent sur des chansons en 3D de qualité stéréo pouvant être entièrement téléchargées et remixés sur un portable. »
 Une entreprise japonaise KDDI
  a  lancé des combinés permettant de télécharger des chansons entières, avec un son de qualité inédite grâce à une nouvelle technologie misant KDDI  à lui seul sur 10 millions de téléchargements de sonneries musicales avec des paroles.

Conscient que le divertissement peut devenir l'un des enjeux majeurs du marché de la téléphonie, « qu’ un client pouvait même baser le choix de son terminal portable mobile sur la disponibilité de sonneries HIFI ou de jeux attractif », Nokia  a développé un nouveau modèle de portable, le 5510, qui permet aussi bien de télécharger des jeux java, des sonneries polyphoniques, et d'écouter de la musique, que de surfer sur le Web mobile ou encore de faciliter l'envoi de SMS, va exactement dans ce sens. « La mise à disposition d'un téléphone portable comme le Nokia 5510 n'est d'ailleurs qu'un exemple sur un marché qui s'apprête à connaître une segmentation des modèles de téléphone portables en fonction des usages qu'en fera chaque type de population. »

Nokia et Elisa Communications, l'opérateur finlandais ont collaboré pour développer le téléphone portable NOKIA 5510 un système de téléchargement de musique, sonneries polyphoniques, et logos couleurs intégrant un lecteur MP3. ce qui permet aux Internautes de se connecter sur Emma.fm (une boutique en ligne de produits musicaux dématérialisés appartenant à Elisa Communications) pour y choisir des jeux, sonneries ou logos couleurs à télécharger, et les régler par un système de micropaiement fonctionnant sur mobile et sur Internet. « Le catalogue musical proposé provient essentiellement de deux majors (BMG et EMI) et de quelques labels indépendants (Edel, Poko Records, Spinefarm ou encore Sibonney). »

NOKIA a développé une alliance avec Universal Studios, la major américaine de l'industrie cinématographique pour la mise en place d'un catalogue de contenus pour portables mobiles (sonneries hifi, logos, jeux java, logos en couleur à télécharger etc.) sur le Club Nokia.

Universal a lancé, sur le réseau de Bouygues Télécom, le service « Music Scoop », qui permet aux abonnés d’ auditionner d’ une manière écoute gratuite et illimitée des nouveautés musicales, via la composition d’un numéro court. Les utilisateurs pourront télécharger un large panel de sonneries, chatter par SMS avec des stars de la musique et profiter d’offres spéciales sur des concerts… 

Les premiers mobiles n’ offraient pas de réelles possibilités de personnalisation. Avec les progrès technologiques, les données ont beaucoup changé. On distingue :

- Ringtones faisant que l’ on peut classer dans des musées, car faisant presque figure d’antiquités : ce sont des sonneries musicales que l’on télécharge sur son GSM, le plus souvent moyennant finance. D’une interprétation riquiqui des premières mesures de la « Cinquième » de Beethoven jusqu’aux rengaines du Top 50, tout ou presque a déjà été converti en sonneries de GSM. Elles peuvent être monophoniques ou même polyphoniques si le GSM le permet (environ 12 % du parc de téléphones mobiles belges aujourd’hui). 

- Ringback tones : au lieu d’entendre le traditionnel signal indiquant que le téléphone de son correspondant « sonne », on peut désormais entendre la musique que celui-ci aura sélectionnée. Ils ont été lancés en Grande-Bretagne depuis quelques semaines. (Prière de consulter à l’adresse www.callertunes.t-mobile.co.uk.)

- Truetones : ils devraient constituer la prochaine et durable invasion de notre paysage des télécommunications. Les sonneries « truetones » utilisent non plus des répliques d’une musique connue, mais sont constituées d’un extrait de la musique originale.  

- Mpeg-4 : un format de compression adopté par certains équipementiers mobiles et permettant de visionner des clips sur le GSM avec une très bonne qualité d’image.

En attendant la manne promise par les services de troisième génération et pour pallier la maturité des marchés occidentaux, Motorola et Nokia, grands fabricants de téléphones portables, ont respectivement conclu des alliances stratégiques avec le Music Store d’Apple et sur la plate-forme de téléchargement d’OD2, des fournisseurs de musique numérique.

La transmission de la musique par téléphone portable offre également beaucoup de possibilités à l’industrie musicale et interpelle les auteurs et les sociétés de gestion collective. Cela d’ autant plus que « l'industrie musicale américaine s’inquiète de la montée en puissance d'un logiciel qui permet de réaliser des sonneries hi-fi pour son téléphone mobile. »

Le problème qui se pose est de savoir comment gérer cette technologie par rapport au droit d’ auteur. Comment tirer profit des opportunités qu’ offre et se prémunir des dérives, écueils ? Le téléchargement de sonneries musicales pour mobiles : quelle stratégie pour le droit d’ auteur ? La solution consiste t-elle à neutraliser le téléchargement des sonneries musicales pour mobiles ? Est-ce une technologie illégale qui porte en soi atteinte aux droits des auteurs ? Ne peut-on pas mettre cette technologie au service du droit d’ auteur ? Le droit à la culture,l’ accès à l’ information ne sont-ils pas compatibles avec le respect des droits de Propriété intellectuelle ? Où se trouve l’ équilibre entre le respect des droits de Propriété intellectuelle et le droit à la culture,l’ accès à l’ information dans le cas précis du le téléchargement des sonneries musicales pour mobiles ? Les téléchargements des sonneries musicales pour mobiles bénéficient-ils de l’ exception de la copie privée ? Peut-on adapter le droit d’ auteur à cette technologique et inversement ? Quelle comptabilité entre le téléchargement des sonneries musicales pour mobiles et copie privée ? Les téléchargements des sonneries musicales pour mobiles constituent-ils en soi une incitation à l’ échange illégal de fichiers ? Est-ce une révolution technologique et culturelle ou un instrument de piraterie généralisée ?

Le problème est délicat et se pose d’ autant plus que la convergence technologique, l’ apparition de la troisième génération, la rapidité technologique … 

La solution semble provenir simultanément du développement des services de téléchargement de sonneries musicales pour mobiles ( I) et de la lutte contre le téléchargement illégal de sonneries musicales pour mobiles ( II).

I-   Le développement des services de téléchargement de sonneries musicales pour mobiles

Le développement des services de téléchargement de sonneries pour mobile est une solution intéressante car représentant la nouvelle manne des auteurs ( A). Il appartient dès lors aux structures de gestion collective de se charger du traitement de la perception, de la répartition et des tarifs de rémunération ( B).

A- les sonneries musicales pour mobiles, la nouvelle manne des auteurs

L’ explosion du marché des sonneries musicales pour mobiles n’ est plus à démontrer et constitue la nouvelle manne pour les auteurs
, une source importante de revenus. C’ est « la nouvelle coqueluche de l’ économie numérique » pour reprendre une expression de la CISAC.
 

Les sonneries musicales pour mobiles ne cessent de générer d’  importantes sommes tant pour les structures de télécommunications, de téléphonie mobile, fournisseurs d’accès à Internet que pour les sociétés de gestion collective. 

« La montée en puissance du nombre d’utilisateurs de téléphones mobiles s’est tout naturellement accompagnée d’une offre de services riche et variée. En effet, opérateurs de téléphonie mobile, fournisseurs d’accès à Internet et surtout sociétés dédiées exclusivement à de tels services rivalisent d’imagination pour offrir une palette toujours plus vaste de sonneries, répondeurs pré-enregistrés, logos et autres gadgets destinés à personnaliser, individualiser et au final rendre ludique un objet devenu partie intégrante de notre quotidien. »

Les chiffres sont tout simplement impressionnant :

- « 95.6% des 7.6 milliards de yens (69.3 millions de dollars) perçus pour le secteur de la téléphonie mobile par la société japonaise JASRAC pour l'année fiscale 2002 (avril 2002 à mars 2003)… le secteur de la téléphonie mobile représentait 6.9% des perceptions globales de la JASRAC en 2002, quasiment le double de l'année précédente»
 ;

- selon ZDNet, « 1,3 million d'euros en 2002 au titre des sonneries musicales acquises par canal SMS » recueilli par la SACEM
 ;

- selon le Journal du Net
,   en 2003, «  2,7 millions d’euros. Ce qui représente une hausse de 115,  8% par rapport à l’année précédente (1,3 million d’euros) » pour la SACEM ;

- « Plus de 4.8 millions de sonneries ont été achetées l'année dernière aux USA, soit en moyenne près de 50.000 achetées et téléchargées par jour. Ces chiffres porteraient le marché annuel à 20 millions de dollars aux USA – chiffre qui coïncide avec une analyse réalisée par la société d'auteurs américaine BMI, qui estimait les ventes de sonneries pour l'année dernière entre 22 et 25 millions de dollars. Il est prévu que ce chiffre augmentera quand les USA lanceront sur le marché des portables encore plus perfectionnés et moderniseront leurs usines de fabrication de téléphones portables – débouchant sur des possibilités accrues de recettes pour les sociétés d'auteurs couvrant ce territoire. »

Une flambée des ventes de sonneries en Amérique du Nord et en Amérique du Sud, et tout particulièrement aux Etats-Unis où ce marché naissant fait déjà état d'une croissance de 20 à 25% par mois, est  attendue. 

Malgré une baisse, le divertissement lié à la téléphonie mobile représente un marché porteur, en hausse constante surtout avec la demande croissante des utilisateurs. 

«À titre d'exemple, AT&T et la société de télécommunications japonaise NTT DoCoMo ont utilisé le marché de la téléphonie mobile pour lancer de nouveaux disques en partenariat avec des émissions de télé-réalité, ce qui garantie aux chansons une diffusion supplémentaire. »

Déjà, en 2001, le cabinet de conseil danois Strand Consult
 avait prévu une manne de 1,45 milliard de dollars. Ces ringtones ont générés 3 milliards de dollars de revenus en 2003 et devraient atteindre 5 milliards en 2007 selon une étude du cabinet Informa. L'arrivée des sonneries hi-fi devrait même permettre d'augmenter les tarifs.
Dès lors, on peut se poser certaines questions : a-t-on le droit de détruire une telle technologie permettant de commercialiser le droit d’ auteur ? Ne s’ agit-il pas plutôt d’ exploiter les opportunités et de prévenir et réprimer les dérives, abus ?
Quelle technologie est capable de neutraliser les systèmes d’ échanges dans un monde caractérisé par la rapidité des progrès technologiques et l’ explosion de la cybercriminalité ? Comment neutraliser une technologie sur réseau baignant dans l’ anarchie comme Internet ? Aucune ! Pourquoi de surcroît neutraliser une technologie qui n’ est pas illégale en soi ?

Il s’ agit d’ adapter le droit d’ auteur à l’ évolution et, dans ce cas précis, de ne réprimer que le P2P contrevenant aux droits des auteurs et mettre une telle technologie au service des droits des auteurs. Le téléchargement de sonneries pour mobiles est un autre modèle économique permettant de distribuer les œuvres protégées par le droit d’ auteur. 

Avec les sonneries, les droits d'auteur ont trouvé de nouvelles zones d'action. « En 18 mois, les services de Ring Back Tone ont séduit 60 % des consommateurs coréens »  explique Alex Dreyfus, tout en donnant deux informations intéressantes :

1. Au Japon, depuis deux ans, le chiffre d'affaires généré par les sonneries pour téléphone mobile est supérieur à celui généré par la vente des CD ! 

2. Madonna, qui n'est pas la plus mauvaise des businesswomen, a décidé de garder l'exclusivité des droits pour ses chansons diffusées via sonnerie mobile… »

« Le marché des sonneries musicales sur portables est désormais supérieur à celui des "singles" dans le monde. »
 

L'activité sonneries et logos représente  80% des revenus de la société de la société d'édition multimédia lyonnaise Mediaplazza qui lancé son site BtoB, Mediaplazza.com. Concrètement, l'utilisateur choisit dans un catalogue en ligne la sonnerie ou le logo de son choix puis appelle un service Audiotel et signale le code qui lui a été attribué sur le site. Cet appel est surfacturé à 8,23 francs la connexion puis 2,21 francs la minute. Sur cette facturation au client, Médiaplazza prend une marge de 5 francs et en reverse 4 au site éditeur.

Le téléchargement des sonneries musicales pour mobiles fait appel à la musique protégée par le droit d’ auteur.

« Depuis le 1er janvier 2002, la SCPA assure pour le compte de la SCPP (Société Civile des Producteurs Phonographiques) et de la SPPF (Société des Producteurs de Phonogrammes en France) la gestion collective des droits des producteurs dans le domaine des attentes téléphoniques. »

Selon la doctrine, « toute l’histoire du droit d'auteur peut se résumer en une série d’adaptations et de réactions à certaines évolutions technologiques. A chaque fois, ces évolutions n’ ont pas profondément altéré la structure des régimes du Droit d'auteur et des Droits voisins du Droit d'auteur, mais imposé certains aménagements, principalement dans la mise en oeuvre des droits »
. Avec l’apparition des supports d’enregistrement des interprétations et exécutions, l’ apparition des possibilités de fixation de l’ œuvre ( l’ apparition de la radiodiffusion, du cinéma, de la prestation vivante ou live, de la télévision, de la cablo-satellite, de l’ Internet) la révolution numérique ont mobilisé les titulaires des droits de propriété intellectuelle, les possibilités de porter atteintes aux droits des auteurs s’ accroissent.. Ce qui suscite un manque à gagner. Les progrès technologiques ont favorisé la naissance de nouvelles catégories de créations, de nouvelles façons d’ utiliser les oeuvres protégées, la reconnaissance de certains droits voisins et de nouveaux types d’ organisation de gestion collective
… 

Ce que confirme l’ OMPI : « le système de la propriété intellectuelle est fondamentalement voué à évoluer et, si la nature des droits eux-mêmes, s’agissant de contrôler et d’exploiter les fruits de la créativité et de l’activité inventive, reste relativement constante, les modalités de leur exercice et de leur transfert s’adaptent sans cesse à l’évolution des techniques qui les sous-tendent. L’invention successive de la presse à imprimer, du phonogramme, de la radio et de la télévision, de la transmission par câble et par satellite, du disque compact (CD), du disque numérique universel (DVD) et, aujourd’hui, de l’Internet a eu des répercussions tant sur la forme tant que sur la substance des droits de propriété intellectuelle. »

Sonneries achetées ?

Le téléchargement des sonneries musicales pour mobiles reste soumis à la législation notamment du droit d’ auteur. A ce titre, l’ œuvre musicale à télécharger et permettant de personnaliser le téléphone n’ est téléchargeable qu’ avec l’ autorisation de l’ auteur via la société de gestion collective. Le téléchargement des sonneries musicales pour mobiles ne rentre guère dans le cadre de l’ exception de la copie privée. Le téléchargement d'une sonnerie est un acte de reproduction, puisque l'extrait est fixé sur la mémoire du téléphone portable.  

Les services de téléchargement légal nécessite des licences légales. C’ est que le téléchargement de sonneries musicales pour mobiles ne rentre pas dans le cadre de l’ exception privée car constituant un acte de reproduction, nécessitant une autorisation de l’ auteur via la structure de gestion collective.

L’exception de courte citation d’œuvres divulguées visée par l’article L. 122-5 du Code de la Propriété Intellectuelle et de parodie ne sont pas applicables.
C’ est de la musique achetée. Une sonnerie originale bénéficie donc de la protection du droit d’auteur car étant bien plus qu’une simple illustration de l’œuvre car les éléments caractérisant l’œuvre sont réunis (harmonie, mélodie, rythme).
En octobre 2001, le juge des référés du Tribunal de Grande Instance de Paris a marqué les serprits en interdisant, à titre provisoire, aux sociétés 123 MEDIA et MEDIA CONSULTING d’exploiter les extraits simplifiés et numérisés des chansons « Hasta la Vista » et « Solaar pleure » sous la forme de sonneries de téléphone mobile (TGI PARIS, Ordonnance de référé, 11 octobre 2001). C’ est l’ affaire Mc Solaar. En l’ espèce, Claude M’Barali dit Mc Solaar et la société Sentinel Sud  ( à laquelle les droits d’édition des chansons « Solaar pleure » et « Hasta la vista » avaient été cédée) ont assigné les sociétés 1-2-3 Multimédia et Média Consulting devant le Tribunal de grande instance de Paris. La SACEM et la SDRM ayant été appelées en la cause. Le motif est simple : les sociétés 1-2-3 Multimédia et Média Consulting auraient porté atteinte à leurs droits patrimoniaux et moraux en permettant le téléchargement sur un téléphone mobile de ces deux morceaux sous forme de sonneries numérisées. Le chanteur Claude MC Solaar obtient, au nom du droit moral, la condamnation des sociétés qui diffusaient ses chansons sous forme de sonnerie musicale pour téléphone portable. Le juge relève que « l’exploitation sous forme de sonnerie téléphonique d’un extrait de la mélodie de chacune des deux oeuvres des demandeurs constitue une atteinte caractérisée au droit moral » en raison de la mauvaise qualité des extraits.

La jurisprudence allemande a admis par La Cour d’appel de Hambourg, le 4 février dernier, que « l’exploitation des mélodies en tant que sonneries musicales pour téléphones mobiles est un mode d’exploitation particulier et nouveau qui n’a été connu qu’à partir de 1999 » 
 La Cour a estimé que l’utilisation de mélodies en tant que sonneries musicales pour les téléphones portables est un mode d’exploitation spécifique, qui se distingue de l’utilisation « normale » des mélodies complètes de par le but recherché (sonnerie, signal complètement fonctionnel).
Comment alors gérer la perception la répartition et les tarification ? (II).

B- Le traitement de la perception, de la répartition et des tarifs de rémunération

A ce niveau se posent les problèmes de l’ octroi des licences, du traitement de la perception, de la répartition et des tarifs de rémunération.

Le problème (l'octroi de licence, la perception et la répartition des revenus issus du téléchargement de sonneries et de divertissements lié à la téléphonie mobile  ) est géré diversement selon les sociétés et les pays. La variété des positions adoptées par les sociétés d'auteurs s’ explique parle caractère nouveau de ce secteur. La licence type et universelle n’ existe pas ( encore ? ). 

Faute de marché porteurs ou pertinent comme en Occident, au Japon, beaucoup de sociétés ne se sont pas encore lancées dans ce secteur. Quant aux sociétés qui exploitent cette opportunité, leur traitement de la perception, de la répartition et des tarifs de rémunération diffère souvent beaucoup.

En effet, « certaines sociétés octroient directement des licences pour les sonneries, alors que d'autres dépendent des éditeurs qui peuvent octroyer les licences de reproduction. Les taux de redevance pour les sonneries varient selon les pays, même si la majorité sont basés sur un pourcentage du prix de vente au détail. Dans certains pays, à la fois le fournisseur de sonneries et l'opérateur de télécommunications paient la redevance de droit d'auteur, alors que dans d'autres c'est de la seule responsabilité de l'opérateur. »

L’ Occident, dans sa majorité, a opté pour un système  dans lequel « l'utilisation d'œuvres musicales pour les sonneries de téléphone portable font l'objet d'un droit de reproduction mécanique et d'un droit d'exécution publique. En conséquence, les sociétés d'auteurs sont habilitées à octroyer des licences correspondantes basées sur un accord conclu avec le titulaire de droits, la majorité des sociétés proposant donc une licence couvrant à la fois les droits de reproduction mécanique et d'exécution publique. »

La SACEM, la SDRM et SESAM ont signé de nouvelles conventions de représentation avec les trois principaux opérateurs télécoms (Orange, SFR, Bouygues Télécom ) et d’autres prestataires de services en ligne (TF1, M6, NRJ, Universal…) afin de leur garantir le droit d’exploiter des œuvres musicales sous la forme de sonneries numérisées en contrepartie de la perception d’une redevance aux titres des droits de communication au public et de reproduction des œuvres »

La SACEM fait nettement la distinction claire entre la "localisation" des sonneries (déjà embarquées sur téléphones mobiles ou à télécharger) et les modes de téléchargement (SVI ou Internet) :
« > Les services de téléchargement de sonneries pour téléphones mobiles :

· via un site internet sont autorisés sous la condition de reverser à la SACEM 12 % du prix HT payé par l’utilisateur lors du téléchargement de la sonnerie numérisée, le minimum ne pouvant être inférieur à 10 centimes d’euros HT par téléchargement.

· via un serveur audiotel dit « mixte » la rémunération est égale à 18 centimes d’euros HT par téléchargement de sonneries de téléphoniques.

· via un serveur audiotel dit « au forfait » ou à la « durée » la rémunération est égale à 10 centimes d’euros HT par téléchargement de sonneries téléphoniques. 

> Pour les services de pré-écoute d’extrait d’œuvres musicales :
· via internet, une rémunération mensuelle de 200 € HT est exigée pour une audience de 500 000 pages vues par mois, majorée de 20 € HT par tranche de 250 000 pages vues supplémentaires,

· via un serveur audiotel, c’est une rémunération mensuelle de 152,45 € HT par tranche de 10 numéros d’accès correspondant au même serveur interactif, sachant que toute nouvelle tranche est due intégralement. »

La SACEM a signé avec les opérateurs et les fournisseurs de services mobiles prévoyant un prélèvement de  12 % du prix HT payé par l'usager avec un minimum garanti de 0,10 Euro hors taxe par téléchargement de sonnerie à chaque téléchargement d’une sonnerie mobile à partir d’un site Internet. Le montant de la redevance fixé par la SACEM s’élève à 12% du prix hors taxe payé par l’usager lorsque l’œuvre est téléchargée. Elle a également prévu une rémunération lorsqu’une pré-écoute de l’œuvre est offerte à l’utilisateur. Cette rémunération est mensuelle et d’un montant minimum de 200 Euros HT lorsque la pré-écoute se fait à partir d’un site Internet et de 152,45 Euros HT lorsqu’elle se fait à partir d’un service Audiotel.

La Société Civile des Producteurs de Phonogrammes en France (SPPF) (regroupant la plupart des sociétés indépendantes du secteur) a apporté une contribution intéressante au problème  en signant des protocoles d'accord avec six éditeurs spécialisés dans le téléchargement de sonneries musicales sur sonneries : Digiplug, Mobivillage et Musiwave dans une première vague début mars puis Buongiorno Vitaminic France, Acotel France et Universal Mobile International plus récemment. C’ est un accord-cadre qui concerne l'ensemble des producteurs indépendants phonographiques (environ 300 structures permanentes). A charge pour eux de signer ensuite des contrats spécifiques avec les services de téléchargement de sonneries musicales. 

Car, « Au-delà, le rythme intense de développements technologiques, comme la téléphonie 3G (UMTS), entraînera un changement dans le modèle de tarification. Pour cette période d'expérimentation, un système de "rémunération minimale", dont le montant n'a pas été révélé, a été adopté…Pour le démarrage, la SPPF n'a pas souhaité mettre en place un système de tarification proportionnelle au chiffre d'affaires et ne tient pas compte du mode d'acquisition de la sonnerie (SMS, serveur vocal interactif, Internet). Pour les producteurs membres de la SPPF, les ringtones reste un business émergeant. Ils ne disposent que d'une petite proportion de ce marché gigantesque évalué dans une fourchette 100-150 millions d'euros, rien qu'en France. »

La SCPA propose des sonneries pour mobiles sur un répertoire de plus de 2,5 millions de titres originaux, pour un tarif forfaitaire annuel modique.


Cependant, tirant profit des expériences occidentales et japonaises,  les sociétés d'Amérique du Nord et d'Amérique latine ont développé une approche différente du problème. « Aux USA, par exemple, les droits d'exécution publique et les droits de reproduction sont généralement licités séparément. Les accords signés avec BMI, ASCAP et SESAC permettent aux opérateurs de téléphonie mobile d'obtenir une licence d'exécution publique pour les œuvres musicales dans leurs territoires respectifs. La licence couvre à la fois le téléchargement via Internet, les systèmes de livraison sans fil de la téléphonie mobile, mais aussi le WAP (protocole d'accès sans fil de l'internet) et le SMS (protocole de service de messagerie courte). Ces licences peuvent être octroyées aussi bien aux opérateurs de téléphonie mobile qu'aux fournisseurs de contenu, ces derniers ayant la possibilité de trouver des nouveaux partenaires en matière de distribution. »



La HFA, membre de la NMPA (National Music Publishers Association) a mis en place un système de reversement automatique sur les téléchargements de sonneries musicales. 

Les plus grands éditeurs de services installés sur ce créneau ont adopté une politique de reversement direct avec les labels (environ 15% du prix payé par l'utilisateur).
Le paiement est effectué :

- les services vocaux de type audiotel ;

- les accès WAP ;

- l'i-mode ;

- les transactions par protocole sécurisé ;
- le recours aux SMS surtaxés reste le moyen de paiement mobile le plus utilisé en Europe de l'Ouest en 2003 : c’ est une méthode qui a rencontré un vif succès en 2003, un marché aux revenus estimés entre 2 et 3 milliards d'Euros en Europe et qui devrait au moins quintupler d'ici à 2003 selon la principale conclusion d'une étude relative aux «moyens de paiement mobiles», réalisée par l'Institut de l'audiovisuel et des télécoms en Europe (IDATE), en collaboration avec le cabinet Bird & Bird. 

Pour la partie répartition vers les sociétaires concernés, elle est calculée en fonction du nombre de téléchargement d’ oeuvres musicales déclarés par les fournisseurs.

Le juge relève que « l’exploitation sous forme de sonnerie téléphonique d’un extrait de la mélodie de chacune des deux oeuvres des demandeurs constitue une atteinte caractérisée au droit moral » en raison de la mauvaise qualité des extraits.
Selon Me Martine Ricouart-Maillet & Nicolas Samarcq, « la question reste posée de savoir si les auteurs pourraient, en ayant cédé leurs droits patrimoniaux à la SACEM, considérer qu’il y a dénaturation de leurs œuvres de par la destination nouvelle de l’œuvre (sonnerie de téléphone) et par l’adaptation qui en est faite ? »

L' atteinte au droit moral est indéniable. Dans l’ arrêt Mc Solaar, le juge a relevé que « l’exploitation sous forme de sonnerie téléphonique d’un extrait de la mélodie de chacune des deux oeuvres des demandeurs constitue une atteinte caractérisée au droit moral » en raison de la mauvaise qualité des extraits.
Le développement des services de téléchargement de sonneries n’ est qu’ une phase de la stratégie. Il faut également mener une lutte contre les téléchargement illégaux ( II).

II- La lutte contre le téléchargement illégal de sonneries musicales pour mobiles 

Les diverses atteintes aux droits de Propriété intellectuelle représentent une menace sérieuse pour tous les pays ; pays industrialisés ou en développement, entravent le développement. 

En premier lieu, elles  découragent l’auteur, l’appauvrissent.  On crée difficilement lorsqu’ on a faim. L’artiste a besoin de sérénité. 

En outre, elles entravent le développement économique et social. Car elles favorisent l’évasion et la dissimulation fiscales et les pertes d’ emplois, freinent les investissements directs ou non. Il est difficile en effet  d’installer une entreprise de production, distribution, d’édition…dans un pays où la piraterie déploie impunément ces tentacules. Ces sociétés perdent des revenus, débouchés, bénéfices.

Selon l’Alliance globale de l’UNESCO, la violation des droits d’auteur et connexes expliquent aussi les écarts toujours plus grands entre les pays dans la capacité à participer à l’industrie culturelle mondiale.

Ensuite, elle est un obstacle au développement culturel. Car on dit souvent protéger la Propriété intellectuelle, c’est protéger la création. Inversement. 

Ces diverses atteintes lèsent enfin les consommateurs qui sont trompés sur l’ origine et la qualité des produits et qui s’exposent dans certains cas (médicaments, automobiles, machines…) à des risques sanitaires, environnementaux…et ne bénéficient pas d’ un service après vente pertinent.

En ce qui concerne les sonneries de portables, les risques d’ être envoyées vers d'autres portables ou transférées à un ordinateur PC sans compter le services d’ échanges sont élevés. En effet, la "Napstérisation" des sonneries empoisonne depuis Internet. Selon Envisional, une société britannique spécialisée dans la gestion de contenu et la protection des données, les pertes de l'industrie du disque se chiffrerait au niveau mondial à  7,3 millions de francs... par jour.
Le téléchargement de sonneries musicales dont l’engouement ne se dément pas, représente donc un nouveau combat à mener pour les auteurs et compositeurs principalement sur le terrain de la négociation et de la gestion collective. C’ est une lutte préventive (A) et répressive (B).
A- La prévention du  téléchargement illégal de sonneries musicales pour mobiles 

Il s’ agit d’ une part de l’ information, de la sensibilisation, de la formation et d’ autre part du développement des rapports fonctionnels étroits. 

-Les programmes d’ information, de sensibilisation, de formation

Au moyen des prospectus, des rencontres, exposition, par voie de presse, accroissement du fonds bibliothécaire traditionnel et numérique, séminaires interactifs, colloques, ateliers, des spot télévisés, séries de documentation, courts métrages, films, des concours, prix, consultations, guides, brochures, études de cas, pratiques recommandées, mission d'expert avec un effort de personnalisation toujours souhaitable…, les programmes d’ information, de sensibilisation, de formation ciblent essentiellement les destinataires de la Propriété intellectuelle, les utilisateurs potentiels et réels , les entreprises, dirigeants de sociétés ,les policiers, associations, les notaires, les avocats, les consommateurs, actionnaires sociaux, les ONG, les sociétés de télécommunications, les fournisseurs d’ accès, les hébergeurs, les distributeurs…

 

Il faut expliquer le pourquoi et le comment.

 A titre d’exemple, la Loi sur l’ Economie Numérique (LEN) en France, qui a consacré l’autonomie du Net par rapport à l’audiovisuel, a sérieusement responsabilisé les hébergeurs. Selon cette législation, ils ont désormais la responsabilité d’ informer avec sur toutes leurs affiches et messages publicitaires « une mention légale facilement identifiable et lisible rappelant que le piratage nuit à la création ». 

 

 Ces programmes sont utiles pour lutter contre toutes formes d’ inertie comportementale, pour favoriser une évolution des mentalités devant une révolution technologique et culturelle pouvant devenir un instrument de piraterie généralisée, une nouvelle forme de distribution des œuvres culturelles, un nouveau modèle économique. 

Dès que les informations sont téléchargées par un téléphone portable, elles peuvent être envoyées vers d'autres portables ou transférées à un ordinateur PC. D’ où la nécessité des techniques de protection. La protection des contenus est donc vitale.
- Les mesures techniques de protection des oeuvres

Il y a :

- en amont les systèmes anti-utilisation ( clé d’activation ou de décryptage ) ou anti-copie ( écriture sur pistes spéciales altération volontaire du support original, nombre de copies subséquentes limité ), codes d’accès, blocage de reconnaissance matérielle… Les SCMS (Serial Copy Management System) empêchent de faire plus d’une copie de l’ œuvre. 

- en aval, les systèmes de traçabilité des œuvres ou systèmes de suivi des œuvres en ligne (marquage, tatouage, stéganographie, glyphes, traçabilité, filiation)…

En effet, le watermaking ou tatouage permet de marquer l’ œuvre sou forme numérique pour en déceler une éventuelle modification. « Il s’ agit d’ une protection contre les atteintes à l’ intégrité de l’ œuvre sous la forme d’ un sceau digital inséré dans le code de l’ œuvre .» 

La CISAC développe la CIS ( Common Information System).

La CIS ( Common Information System)
C’  est un système d’ identification des œuvres. Le système permettrait l’ identification à l’ échelle internationale des œuvres et des titulaires par un numéro unique. Selon la CISAC, « principale initiative de normalisation de la gestion des droits à l’ ère numérique, le CIS n’ a pas d’ équivalent dans le domaine culturel. Le plan  a pour objet la standardisation des échanges d’informations entre sociétés collectives des droits de la Propriété intellectuelle dans l’ environnement électronique. Cette initiative vise toutes les œuvres de l’ esprit, qu’ elles soient musicales, audiovisuelles, littéraires, dramatiques ou du domaine des arts graphiques et plastiques »
.
Ces identifiants permettraient aux ayants droit d’ identifier les contenus qu’ ils exploitent, vendent et distribuent.
Il s’agit de l’ ISTC, l’ ISWC, l’ ISRC, l’ ISAN, du et de l’IPI. MPI3P est un complément du CIS.
L’ ISTC ( International Standard Textual Code) est le code international  normalisé des œuvres textuelles.
L’ ISWC (International Standard Musical Work Code) est la norme internationale normalisée des œuvres musicales.
L’ ISRC (International Standard Recording Code) est le Code international normalisé des enregistrements
L’ ISAN est le numéro international normalisé des œuvres audiovisuelles. Les diffuseurs audiovisuels ont demandé l’élaboration une norme normalisée pour les l’ œuvre diffusée  appelée V-ISAN.
L’ IPI signifie Informations sur les Parties Intéressées. Ce système a été conçu pour remplacer l’ actuel fichier CAE (Compositeurs Auteurs et Editeurs) devenus caduc avec la rapidité de l’ évolution technique.
Le MPI3P ( Music Industry Integrated Identifier Project) est le projet d’ identifiant unique intégré de l’ industrie musicale. C’ est donc  un projet d’ identifiant unique des contenus numériques de musique.
En général, ce numéro unique donne accès aux données principales de l’ œuvre et du titulaire qui permettent une gestion et une répartition rapides et efficaces telles que le nom de l’ auteur, le titre…
Il serait pertinent de développer une certaine interopérabilité de tous ces systèmes de sécurisation et d’identification.
Les systèmes de suivi des œuvres sur Internet ou systèmes de traçabilité posent des problèmes dès lors qu’ ils portent atteinte à des libertés fondamentales.
Quant aux systèmes anti-copie, la jurisprudence française a condamné la maison de disque EMI France pour "défaut d'information et tromperie" concernant un CD mis dans le commerce avec un système de protection contre la copie qui empêche sa lecture sur un certain nombre de périphériques. En l’ espèce, à la suite d’ une plainte de l'association CLCV (Consommation, Logement et Cadre de Vie) contre la filiale française d'EMI à propos du dernier album de Liane Foly, Au fur et à mesure, contenant un système contre la copie sans informer le consommateur, le tribunal a condamné cette attitude violant l'article L.213-1 du code de la consommation. Après avoir constaté que le CD présentait une "inaptitude à l'emploi, ne pouvant être lu sur certains lecteurs", les juges ont condamné la société à inscrire sur les boîtiers la mention suivante : "Attention, ce CD ne peut être lu sur tout lecteur ou autoradio". 10.000 euros ont également été attribués à l'association au titre des dommages et intérêts. En somme, la présence de systèmes anticopie sur les CD et les restrictions d’usage qui en découlent doivent être clairement signalés au consommateur. La cour d’appel de Versailles vient de confirmer un verdict du tribunal de grande instance de Nanterre, datant de juin 2003. 
Le tribunal de grande instance de Paris valide les protections anticopie sur DVD. Dans une décision rendue le 30 avril, le tribunal de grande instance (TGI) de Paris a rejeté le recours d’ invalidation protections anticopie de l’ Association de Défense des Consommateurs UFC-Que choisir, qui équipent désormais nombre de CD et de DVD, qu'elle a intenté, avec un consommateur, contre les sociétés Universal Picture Vidéo, Films Alain Sarde et Studio Canal Images. En, l’ espèce, un  dispositif de protection avait été inséré sur le DVD du film de David Lynch, Mulholland Drive, empêchant l’ acquéreur d’en faire une copie privée, à partir d’un appareil combinant les fonctions d’un magnétoscope et d’un lecteur de DVD. Une restriction inacceptable pour l’UFC Que Choisir, mais tout à fait justifiée aux yeux du tribunal. 

Il convient de préciser que ces techniques heurtent le respect de la vie privée. Selon une jurisprudence française, les consommateurs doivent être informées de l’existence des dispositifs anti-copie.

Dans la jurisprudence Verizon, les juges ont protégé l’ anonymat des internautes. « Les fournisseurs d'accès américains ne sont pas contraints de divulguer l'identité des abonnés, qui surfent sur les réseaux "peer-to-peer", à la RIAA (le syndicat de l'industrie du disque américaine) sur simple demande de sa part » 
 En l’ espèce,  Verizon ne s'était pas soumis aux injonctions de la RIAA  invoquant une disposition de la loi américaine sur le copyright de 1998 ( le Millenium Digital Copyright Act) permettant de se passer d'un juge pour obtenir ces données personnelles. Débouté, en appel après une décision favorable,  l'industrie du disque a déposé,  dans un premier temps,  des plaintes collectives et anonymes dans différents tribunaux, qui ont été jugées non recevables, puis opté pour une plainte contre X (procédure “Joe Doe”) contre chacun des internautes soupçonné de piratage en ligne. C’ est pourquoi elle a saisi la Cour suprême pour casser ce jugement en appel.

- Agir sur le prix :

Les sonneries pour mobiles sont chères. En Europe de l'Ouest, leur prix peut varier de 1,15 euro sur le site F1-Live en Belgique à 6 euros chez T-Mobile en Angleterre, observe INFORM 
. Avec l'arrivée des sonneries hi-fi, la tendance est à la hausse des prix. Ils peuvent être jusqu'à trois ou quatre fois plus élevés que celui des titres complets vendus en téléchargement sur internet, parfois à 70 centimes d'euros l'unité. « Les sonneries pour téléphones mobiles voient leur prix flamber avec le succès de l'arrivée des "ringtones" de qualité hi-fi. » Ce qui peut « creuser l'écart  de plus en plus important, qui existe entre le prix des ringtones et celui du téléchargement de titres à l'unité. »

La prévention ne suffit pas toujours. Dans certains cas, il faut réprimer ( B). 
B- La répression du téléchargement illégal de sonneries musicales pour mobiles 

Elle suppose des procédures et de peines équilibrées sans toutefois écarter toutes possibilités de règlement amiable. 

Il faut une action énergique après des notifications infructueuses contre les sites qui proposent illégalement de télécharger des sonneries comportant des œuvres protégées par le droit d’ auteur. 

Récemment, la maison de disques EMI a poursuivi en justice le site américain YourMobile.com avec la volonté de récupérer 325 millions de francs de dommages et intérêts. Le site a préféré retirer toutes les sonneries incriminées et en signant des accords de distribution avec les labels.

Actuellement, la plupart des sites positionnés sur le marché des sonneries ont permettant aux auteurs de tirer profit de cette nouvelle chaîne de rétribution.
Le logiciel Xingtone
,  lancé en mars 2003, mérite une attention particulière car permettant de  réaliser soi-même des sonneries de très haute qualité pour personnaliser son combiné fétiche, à partir d'un fichier MP3 ou d'un CD du commerce. C’ est un logiciel vendu 14,95 dollars et permettant à chacun de convertir ses mp3 au format de son téléphone portable et d'en changer aussi souvent que l'on souhaite sans payer les sonneries à l'unité. C’ est un petit software qui permet de créer des sonneries de portables à partir de vos fichiers audio...
Conclusion :

La tâche n’ est guère aisée. Elle demande la mobilisation des auteurs, des autorités politiques, des structures de gestion collective, du public…

Ce n’ est qu’ un début. C’ est pourquoi apparaissent des divergences dans l’ octroi des licences, des modalités de calcul. 

Ce marché ne cesse de se développer en intégrant les jeux, le karaoké, les services Internet haut débit, les messages pour répondeurs et le MP3. 

Avec la rapidité des progrès technologiques, la convergence technologique, il est certain que ce marché est porteur.

Mais, les prix doivent être abordables pour éviter la piraterie motivée par le caractère exorbitant des coûts. 

 « A terme, le téléphone portable sera aussi un baladeur », a prévenu Pascal Nègre, le patron d’Universal Music France.

La doctrine est assez perspicace lorsqu’ elle affirme : « toute l’histoire du droit d'auteur peut se résumer en une série d’adaptations et de réactions à certaines évolutions technologiques. A chaque fois, ces évolutions n’ ont pas profondément altéré la structure des régimes du Droit d'auteur et des Droits voisins du Droit d'auteur, mais imposé certains aménagements, principalement dans la mise en oeuvre des droits »
.

« L'émergence du marché légal du téléchargement est une promesse pour le futur », ajoute Doug Morris, PDG de Universal Music Group. Il faut une offre légale et sécurisée suffisamment attractive pour supplanter le téléchargement illicite.

« Le marché des sonneries musicales sur portables est désormais supérieur à celui des "singles" dans le monde. »
 

Est-ce pour ces chiffres intéressants que l’ on clame : « le futur de l'industrie musicale s'appelle téléphonie mobile. » 
?
En attendant la manne promise par les services de troisième génération, la rapidité des progrès technologique …
Annexes :

1- Tarif SACEM 
: 

Téléchargement de sonneries :

A partir d'un site Internet : 

Taux : 12% du prix HT payé par l'usager. 
Minimum Garanti : 0,10 € HT par téléchargement de sonnerie. 
A partir d'un serveur vocal interactif (SVI) : 

- SVI dit "mixte" : 0,18 € HT par téléchargement de sonnerie.
- SVI dit "à la durée" ou "au forfait" : 0,10 € HT par téléchargement de sonnerie.

2- L’ arrêt Mc Solaar

Claude M’B (MC Solaar) et autres / Société Media Consulting et autres

Tribunal de Grande Instance de Paris, 3ème chambre, 2ème section, Jugement du 7 novembre 2003
Les faits et prétentions

Depuis plusieurs années des sociétés ont entrepris de développer des prestations permettant aux abonnés du service de téléphonie mobile, d’écouter des extraits d’oeuvres musicales, de choisir et de télécharger l’un de ces extraits aux fins de constituer leur propre sonnerie de téléphone mobile.Tel est le cas de la société 123 Multimedia qui, précise avoir organisé depuis le 1er trimestre 2001 un service de personnalisation pour les téléphones mobiles par sonneries et images en utilisant la technologie d’envoi des mini-messages. Le 1er mai 2001, elle conclut avec la société Media Consulting un "contrat cadre d’hébergement des services audiotels de téléchargement de sonneries et logos".

Claude M’B., connu sous le pseudonyme MC Solaar, est l’auteur et l’interprète des chansons intitulées "Hasta la vista" et "Solaar pleure", Fabrice G., Alain E. et Eric K. sont les co-auteurs de la musique de la chanson "Hasta la vista" et, ces deux derniers sont les co-auteurs de celle de la chanson "Solaar pleure".Les uns et les autres précisent avoir découvert au début du mois d’avril 2001, un encart publicitaire vantant les mérites d’un service de fournitures de sonneries pour téléphones mobiles, qui proposait de télécharger sous forme de sonneries numérisées un extrait des oeuvres précitées. Ce service est celui assuré par la société 123 Multimedia et hébergé par la société Media Consulting, laquelle en assure en outre la promotion.

Considérant qu’ils n’avaient jamais donné leur autorisation pour l’exploitation de leurs oeuvres sous forme de sonneries téléphoniques et qu’il était en outre porté atteinte à l’intégrité de leurs oeuvres, Claude M’B. dit "MC Solaar", Fabrice G. dit "Kurser", Alain E. dit "Alain J", Eric K. dit "Eric K Roz" et la société Sentinel Sud, éditrice desdites chansons, ont, par actes des 14 et 16 janvier 2002 fait assigner les sociétés Media Consulting, 123 Multimedia et la Sacem, pour voir ordonner la mesure d’interdiction d’usage et condamner les sociétés 123 Multimedia et Media Consulting à leur verser les sommes provisionnelles de 40 000 € à valoir sur la réparation de l’atteinte portée à leur droit moral dans l’attente de la fixation, après expertise, du montant des dommages-intérêts, le tout avec exécution provisoire.

Ils considèrent notamment qu’en raison de la passivité de la Sacem, ils sont parfaitement recevables en leur action oblique.

Ayant appris en cours de procédure que la Sacem avait régularisé avec les défenderesses un contrat cadre en date du 20 septembre 2002 couvrant l’exploitation litigieuse, ils considèrent que le caractère frauduleux de cet accord le leur rend inopposable et sollicitent outre les mesures précitées, la publication de la décision et la condamnation de la Sacem solidairement avec les sociétés 123 Multimedia et Media Consulting, à leur verser la même provision de 40 000 € du chef de l’atteinte portée à leurs droits patrimoniaux et une somme portée à 100 000 € en réparation du préjudice subi du fait de la violation de leur droit moral.

La société 123 Multimedia précise que toute exploitation des oeuvres considérées a cessé dès la signification de l’assignation en référé qu’elle a reçue, ce qu’a d’ailleurs mentionné le juge des référés dans son ordonnance du 2 octobre 2001. Elle conclut à l’irrecevabilité des demandeurs à agir en contrefaçon dès lors qu’ils ont cédé leurs droits patrimoniaux à la société Sentinel Sud, et à la validité du contrat qu’elle a conclu avec la Sacem le 20 septembre 2002, qui a un effet rétroactif, et couvre donc toutes les exploitations incriminées.

Quant au droit moral, elle soutient que les sonneries incriminées sont des arrangements musicaux réalisant une oeuvre composite originale et qu’en tous cas aucune altération substantielle n’a été portée aux oeuvres des demandeurs d’autant que l’exploitation d’une mélodie indépendamment des paroles n’est pas en elle-même constitutive d’une atteinte à l’intégrité de l’oeuvre.

La société Media Consulting précise être spécialisée dans l’exploitation de numéros de téléphone surtaxés, appelés audiotel, et qu’elle a conclu avec la société 123 Multimedia un contrat pour développer des sonneries, ou des logos destinés à "personnaliser les téléphones portables". Elle reprend en substance les mêmes moyens que son co-contractant et conclut à la condamnation des demandeurs à lui verser la somme de 15 000 € pour procédure abusive.

La Sacem et la Sdrm font valoir que le présent litige ne pouvait les empêcher d’autoriser la reproduction et la diffusion de l’ensemble des oeuvres du répertoire dans l’intérêt collectif des auteurs et ce, au seul titre des droits patrimoniaux dont elle assure la gestion, observation étant faite que tous les contrats généraux signés rappelaient systématiquement que le droit moral des auteurs restait réservé.

La Sacem précise avoir adressé un courrier, par deux fois, le 21 novembre 2001, puis le 4 avril 2003 aux exploitants de sonneries de téléphone mobile titulaires d’un contrat ou en cours de négociation d’un contrat pour les informer que Claude M’B. était opposé, au titre du droit moral, à l’utilisation des oeuvres dont il est l’auteur.

La Sacem s’en rapporte à justice en ce qui concerne les atteintes alléguées au droit moral des co-auteurs. En revanche, elle considère que ceux-ci n’ont ni intérêt ni qualité à agir sur le fondement des droits patrimoniaux en raison du transfert desdits droits qu’ils lui ont consenti en adhérant à ses statuts.

La discussion

Attendu qu’aux termes de leurs écritures, les demandeurs agissent donc sur le double fondement des droits patrimoniaux dont ils se prétendent toujours investis et de leur droit moral ; qu’ils agissent sur le fondement des droits patrimoniaux par la voie de l’action oblique, à l’encontre des sociétés 123 Multimedia et Media Consulting, et, directement, à l’encontre de la Sacem dont ils demandent la condamnation solidaire, aux motifs qu’elle a, en fraude de leurs droits, conclu avec les co-défenderesses, le 20 septembre 2002, des conventions autorisant rétroactivement l’exploitation des oeuvres du répertoire de la Sacem pour le besoin du téléchargement de sonneries téléphoniques sur des téléphones portables et pour les besoins de la pré-écoute de sonneries téléphoniques.

Sur la recevabilité des demandeurs à agir sur le fondement des droits patrimoniaux
Attendu que si les demandeurs, personnes physiques, ont pu céder à la société Sentinel Sud certaines de leurs prérogatives patrimoniales, ce n’était que (art. I.1° du contrat d’édition) "sous réserve des droits antérieurement consentis aux sociétés d’auteurs..." ;

Attendu à cet égard qu’en adhérant aux statuts de la Sacem, les demandeurs ont fait apport à cette dernière, du fait même de cette adhésion, du droit d’autoriser ou d’interdire l’exécution ou la représentation publique ou la reproduction mécanique de leurs oeuvres, dès que créées Attendu qu’il est constant et d’ailleurs non contesté que les droits en cause avec l’exploitation des sonneries incriminées sont les droits de reproduction mécanique et d’exécution publique des deux oeuvres considérées ;

Attendu qu’il suit que les demandeurs n’ont pas qualité à agir sur le fondement de ceux-ci ;

Attendu que si les demandeurs, personnes physiques, ont pu céder à la société Sentinel Sud certaines de leurs prérogatives patrimoniales, ce n’était que (art. I.1° du contrat d’édition) "sous réserve des droits antérieurement consentis aux sociétés d’auteurs..." ;

Attendu à cet égard qu’en adhérant aux statuts de la Sacem, les demandeurs ont fait apport à cette dernière, du fait même de cette adhésion, du droit d’autoriser ou d’interdire l’exécution ou la représentation publique ou la reproduction mécanique de leurs oeuvres, dès que créées ;

Attendu qu’il est constant et d’ailleurs non contesté que les droits en cause avec l’exploitation des sonneries incriminées sont les droits de reproduction mécanique et d’exécution publique des deux oeuvres considérées ;Attendu qu’il suit que les demandeurs n’ont pas qualité à agir sur le fondement de ceux-ci ;Attendu en revanche qu’il ne peut leur être dénié leur qualité à agir contre la Sacem sur le fondement d’une fraude commise par cette dernière dans la gestion des apports qui lui ont été faits ;Sur le caractère frauduleux des contrats et avenants conclus le 20 septembre 2002Attendu que les demandeurs font grief à la Sacem qui était pleinement informée de leur opposition à toute exploitation de leur oeuvre sous la forme incriminée, d’avoir laissé les sociétés défenderesses poursuivre l’exploitation contrefaisante de leurs oeuvres, sans tenter d’y mettre un terme ;

Qu’ils font en outre grief à la Sacem de s’être engagée, à leur insu, dans des pourparlers avec la société 123 Multimedia qui aboutirent à la conclusion des conventions susvisées lesquelles n’ont d’autre objet que de valider rétroactivement une exploitation contrefaisante ;

Attendu qu’il est nécessaire de rappeler la chronologie des faits litigieux : 
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  en avril 2001 les demandeurs prennent connaissance de la proposition de services litigieux ; 
[image: image4.png]


  le 12 juillet 2001, la société Sentinel Sud écrit à la Sacem pour savoir si les sociétés Media Consulting et 123 Multimedia ont conclu un contrat avec elle ; 
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  le 13 juillet 2001, la Sacem lui répond qu’aucun contrat relatif au téléchargement de sonneries de téléphone portable n’a été conclu avec ces sociétés ; 
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  en juillet-août 2001, la Sacem dresse cependant avec les défenderesses un premier état des téléchargements contrefaisants pour la période d’avril à juillet 2001 ; 
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  le 7 septembre 2001, assignation en référé à l’initiative de MC Solaar pour solliciter, outre une mesure d’interdiction et d’expertise, le versement d’une double provision au titre des atteintes portées droits patrimoniaux et au droit moral 
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  le 11 octobre, ordonnance de référé : les demandes présentées au titre des droits patrimoniaux sont déclarées irrecevables en raison des apports faits par les auteurs à la Sacem "dont il n’est pas justifié de la carence alléguée... dans l’exécution de ses obligations alors qu’elle négocie depuis le mois de juin dernier avec les sociétés demanderesses l’économie d’un contrat général de représentation" ; les demandes formées au titre du droit moral sont rejetées au motif que "le juge des référés ne saurait, sans excéder ses pouvoirs, apprécier si l’usage ... constitue une contrefaçon alors que le juge du fond a la faculté d’assigner des limites à certaines prérogatives du droit moral" ; 
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  le 12 octobre 2001, la société Sentinel Sud notifiait à la Sacem l’opposition de MC Solaar à toute exploitation de ses oeuvres sous cette forme et lui demandait de ne conclure aucune convention qui puisse autoriser une telle exploitation ; 
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  le 21 novembre 2001, la Sacem avisait, ce qui n’est pas contesté, l’ensemble des sociétés exploitantes des services analogues à ceux de la société 123 Multimedia en ces termes :

"...MC Solaar a initié une action en justice à l’encontre d’un exploitant de sonneries afin d’interdire ce type d’exploitation pour ses oeuvres.

Vous trouverez pour votre complète information copie de l’ordonnance de référé du Tribunal de grande instance de Paris du 11 octobre 2001.

Aussi, sans vouloir préjuger d’une décision au fond à intervenir, nous tenons à vous informer du fait que MC Solaar ainsi que Fabrice G. dit "Kurser", Alain E. dit "Alain J", Eric K. dit "Eric K Roz" s’opposent à toute exploitation de leurs oeuvres sous forme de sonneries de téléphones portables". 

[image: image11.png]


  premier semestre 2002, la Sacem négocie les termes d’un contrat type d’autorisation de téléchargement sous forme de sonnerie téléphonique qui, après aménagements de la Sacem, aboutit à la conclusion, les 20 et 27 septembre 2002, des contrats conclus avec les sociétés 123 Multimedia et Media Consulting validant rétroactivement les utilisations contrefaisantes ; 
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  4 avril 2003 : la Sacem avise à nouveau les utilisateurs d’oeuvres musicales sous forme de sonneries téléphoniques pour leur rappeler l’opposition des demandeurs ;Attendu qu’il suit tout d’abord que l’on ne saurait faire grief à la Sacem d’avoir cherché à définir les termes d’un accord cadre pour l’exploitation des oeuvres de son répertoire sous forme de sonneries téléphoniques ; qu’il relevait en effet de sa mission de ne pas laisser se développer les utilisations litigieuses et de rappeler aux sociétés qui proposaient les services incriminés que ces utilisations étaient nécessairement soumises à une autorisation préalable ;

Attendu qu’il n’est pas excipé d’une lenteur fautive de la Sacem à réagir à ces utilisations illicites au mieux des intérêts dont les auteurs lui ont fait apport ;

Attendu en ce qui concerne les utilisations illicites réalisées par les sociétés 123 Multimedia et Media Consulting, que la chronologie sus-évoquée démontre que la Sacem n’a pas été passive puisqu’elle a fait dresser en juillet-août 2001 un état des téléchargements réalisés depuis le mois d’avril précédent ;

Attendu que la lettre précitée du 21 novembre 2001, adressée par la Sacem aux utilisateurs à la suite de l’ordonnance de référé, établit également que la Sacem n’a pas été passive face à l’opposition des demandeurs et qu’elle en a informé les utilisateurs ;

Que cette information était en effet indispensable en raison de l’opposition que lui notifia la société Sentinel Sud mais aussi de la réalité des atteintes portées à l’intégrité de l’oeuvre dont elle ne pouvait méconnaître l’importance et qui appelaient de sa part une réponse énergique ;

Attendu que la Sacem aurait d’ailleurs pu également s’interdire de céder les droits patrimoniaux que les auteurs lui ont apportés ; que toutefois, en raison des termes de ces apports, elle n’avait pas l’obligation de solliciter l’autorisation des auteurs avant de conclure les conventions litigieuses ;

Attendu que celles-ci laissaient d’ailleurs expressément entière la question de la liceité de l’exploitation des droits concédés au regard du droit moral des auteurs ; qu’au surplus les co-contractants de la Sacem étaient pleinement informés de l’opposition des demandeurs comme le furent les exploitants par les deux courriers circulaires largement diffusés, ce qui n’est pas contesté ;Attendu que les mises en garde ainsi faites par la Sacem et les réserves également faites dans les dispositions contractuelles ne permettent pas de conclure à l’existence d’une fraude.

Sur l’action oblique

Attendu que les demandeurs revendiquent par ailleurs le bénéfice des dispositions de l’article 1166 du code civil pour agir directement contre les sociétés 123 Multimedia et Media Consulting ;

Mais attendu que la mise en oeuvre de l’action oblique suppose que la Sacem ait une créance à recouvrer sur cette dernière et qu’elle fasse preuve d’une certaine carence à la recouvrer ; qu’en raison de la liceité des conventions conclues entre ces sociétés et la Sacem, les demandeurs ne peuvent exciper d’une violation des droits patrimoniaux qui serait au fondement d’une créance dont ils pourraient poursuivre le recouvrement aux lieu et place de la Sacem.

Sur l’atteinte au droit moral

Attendu que bien que l’enregistrement des sonneries litigieuses n’ait pas été communiqué avant l’audience, force est de constater que chacune des parties a pu, sans peine, les identifier puisqu’elles ont conclu sur la qualification juridique de ces sonneries comme sur les atteintes qu’elles peuvent porter au droit moral des auteurs ;Attendu que la société 123 Multimedia soutient que les sonneries téléphoniques reprenant la mélodie des chansons "Hasta la vista" et "Solaar pleure" constitueraient en elles-mêmes des oeuvres originales, dérivées et protégeables en tant que telles ;

Attendu que cette assertion est particulièrement inopérante car l’article L 112-3 du code de la propriété intellectuelle ne dispense pas les adaptateurs de respecter le droit moral des co-auteurs de l’oeuvre première ; que la société 123 Multimedia se garde bien, en outre, d’établir quel serait son apport et en quoi il serait original ;

Attendu que les deux mélodies précitées ont donc été reprises en un court extrait et utilisées pour réaliser une sonnerie sous forme de fichier à la norme midi ; qu’il s’agit d’une réduction à une simple ligne mélodique numérisée, passée "en boucle" ;

Attendu que les auteurs exposent que les chansons considérées relèvent d’un genre, le rap, dans lequel une importance particulière est accordée aux paroles, et qu’ils n’entendent donc pas que les textes puissent être ainsi dissociés de leur accompagnement musical ;

Attendu qu’ils relèvent pareillement à bon droit qu’une exploitation sous cette forme d’une portion congrue des oeuvres, réduites à un couplet ou à un refrain, réalise une amputation significative des développements de celles-ci et constitue une atteinte au droit absolu qu’ils détiennent au respect de leurs oeuvres ;

Attendu enfin que le procédé utilisé en l’espèce assure, à l’évidence, une restitution de très mauvaise qualité de la ligne mélodique ;

Attendu qu’il suit que l’exploitation sous forme de sonnerie téléphonique d’un extrait de la mélodie de chacune des deux oeuvres des demandeurs constitue une atteinte caractérisée au droit moral de ceux-ci ;Attendu que la société 123 Multimedia déclare avoir exploité "le service de personnalisation" pour les téléphones mobiles à partir du mois d’avril 2001, en avoir cessé l’exploitation dès la réception de l’assignation en référé, soit le 2 septembre 2001, et que la totalité du chiffre d’affaires brut s’élève à 4356 € ;

Attendu cependant que la société 123 Multimedia ne pouvait méconnaître que les altérations portées à l’oeuvre étaient à l’évidence de nature à violer le droit moral des co-auteurs ; qu’elle s’est cependant bien gardée de solliciter leur autorisation préalable préférant leur imposer une situation de fait ;

Sur les mesures de réparation

Attendu qu’il sera fait droit dans les termes du dispositif ci-après aux mesures d’interdiction et de publication sollicitées ;

Attendu que si le service litigieux n’a été ouvert que pendant six mois, il apparaît cependant qu’il a réalisé une dénaturation des deux oeuvres qui ont été écoutées sous cette forme par de nombreuses personnes, avant d’être choisies par certaines d’entre elles, puis téléchargées et reproduites à l’envie en fonction de l’importance des appels reçus ;

Attendu que l’ensemble des atteintes ainsi portées justifient la condamnation in solidum des sociétés 123 Multimedia et Media Consulting à verser aux demandeurs personnes physiques, la somme de 60 000 € à titre de dommages-intérêts, les éléments dont dispose le tribunal étant en effet suffisants pour apprécier l’importance du préjudice subi sans qu’il y ait lieu de recouvrir à une mesure d’instruction ;

Attendu que l’exécution provisoire accompagnera la mesure d’interdiction et la condamnation aux dommages-intérêts, mais dans la limite de 50% de son montant ;

Attendu qu’il n’est pas inéquitable de condamner in solidum ces deux sociétés à verser aux demandeurs la somme globale de 3000 € sur le fondement de l’article 700 du ncpc ;

La décision
Le tribunal, statuant publiquement par jugement contradictoire et en premier ressort ;

. Rejette la demande tendant à voir déclarer inopposable les conventions et leurs avenants du 20 septembre 2002 ;

. Rejette les prétentions des demandeurs relatives à une atteinte portée à leurs droits patrimoniaux ;

. Dit que les sociétés 123 Multimedia et Media Consulting en proposant le téléchargement sous forme de sonneries numérisées des oeuvres intitulées "Hasta la vista" et "Solaar pleure" dont Claude M’B., Fabrice G. dit "Kurser", Alain E. dit "Alain J", Eric K. dit "Eric K Roz", sont les co-auteurs, ont porté atteinte au droit moral de ceux-ci ;

En conséquence,

. Interdit aux sociétés 123 Multimedia et Media Consulting la poursuite des actes litigieux sous astreinte de 1000 € par jour de retard ;

. Condamne in solidum les sociétés Media Consulting et 123 Multimedia à verser aux auteurs la somme de 60 000 € à titre de dommages-intérêts ;

Déboute la société Media Consulting de sa demande reconventionnelle ;Ordonne l’exécution provisoire de la mesure d’interdiction et de la condamnation précitée mais à concurrence de 30 000 € ;Autorise la publication du présent dispositif dans trois quotidiens ou revues au choix des auteurs, la part du coût de ces insertions supportée in solidum par les sociétés 123 Multimedia et Media Consulting ne pouvant dépasser la somme globale de 10 500 € ;Condamne in solidum ces dernières à verser aux demandeurs la somme complémentaire de 3000 € sur le fondement de l’article 700 du ncpc et à supporter les entiers dépens.Le tribunal : M. Girardet (vice président), Mmes Darbois et Denoix de Saint Marc (vice présidentes)

Avocats : SCP Simon Tahar et Barbara Rosnay, Me François Greffe, Me Olivier Iteanu, Me Jacques Marchand

3- Le classement de sonneries de téléphone les plus téléchargées

Classement au 27 novembre 2004

	Rang
	Titre et artiste
	Semaines*

	1
	Drop It Like It's Hot Snoop Dogg Featuring Pharrell
	5

	2
	My Boo Usher et Alicia Keys 
	5

	3
	Lean Back Terror Squad 
	5

	4
	Locked Up Akon Featuring Styles P. 
	5

	5
	Let's Go Trick Daddy Featuring Lil Jon & Twista 
	2

	6
	Balla Baby Chingy 
	5

	7
	Lose My Breath Destiny's Child 
	3

	8
	Goodies Ciara Featuring Petey Pablo 
	5

	9
	Shorty Wanna Ride Young Buck 
	5

	10
	Yeah! Usher Featuring Lil Jon & Ludacris 
	5


*Nombre de semaines au classement
© 2004 Billboard/ Nielsen SoundScan

4- Sondage JDN : Téléchargement de sonneries : le reflux

82% des lecteurs du JDN n'alimentent jamais leur mobile en nouvelles sonneries. Et les accrocs ne sont plus qu'une infime minorité.  (Lundi 17 novembre 2003)

	Vous téléchargez des sonneries ?

	Haut du formulaire
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82% 
Jamais
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9,6% 
Exceptionnellement
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4% 
De temps en temps
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2,9% 
Je vais essayer
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1,3% 
Très souvent
Total Votes : 1.075
Bas du formulaire

Sondage en ligne du 7 au 14 novembre 


5- Exemple du programme de Mediaplazza

Première base européenne de contenus pour mobiles

Mediaplazza met à votre disposition un catalogue contenant plus de 15 000 sonneries (monophoniques, polyphoniques, 40 tons, Hi-fi), logos (noir & blanc, logos couleurs statiques et animés), jeux java, applications SMS+, messages répondeurs, dédicaces vocales … 

Un catalogue de contenu qui évolue...

Media plazza met régulièrement son contenu à jour en fonction des évènements médiatiques (sortie de film, real TV, fête nationale …) et de ses inspirations.

De nouveaux produits en permanence...

Mediaplazza développe régulièrement et en exclusivité de nouveaux services multimédia (vidéos, mms …) à forte valeur ajoutée. 

Une Intégration personnalisée à vos couleurs

Vous pouvez créer en un temps record votre propre site de service pour mobiles. Mediaplazza développe ses sites en marque blanche. Ainsi vous pouvez personnaliser votre propre solution à l'image de votre société.

Une présence internationaleLes services de Mediaplazza sont accessible depuis plus de 50 pays dans le monde. Le contenu de chaque pays est traité selon ses tendances et sa culture.

Une diffusion plurimédia

Mediaplazza sait décliner un contenu sur tous supports médias. Après s'être positionné comme leader sur le web, Mediaplazza propose son contenu dans la presse magazines, la publicité télévisuelle …

L'assistance commerciale et technique est en outre assurée tous les jours ouvrés de 9h à 24h dans le but de vous accompagner pleinement dans votre phase de lancement ou de consolidation.

Réfernces :

textes legislatifs :

Code de Propriété Intellectuelle en France

Loi sur l’ Economie Numérique (LEN) en France 

Memoires, etudes, rapports…

 

OMPI,  Gestion collective du droit d’ auteur et des droits voisins, Genève 1990,  p 12

Mouboyo Ulrich De Dieu, La modernisation des systèmes de propriété Intellectuelle en Afrique, Rapport de stage au BSDA de décembre 2002 à Juillet 2004 sous la direction de Mme Diaby Siby

 

Mouboyo Ulrich De Dieu, Lutter contre la piraterie à l’ ère numérique en Afrique, Mémoire 2004

Mouboyo Ulrich De Dieu, P2P : quelle stratégie relative aux droits d’ auteur et droits voisins ? Mémoire 2004

 

Leymonerie.Romain  Le cryptage et le droit d’ auteur, Mémoire soutenu publiquement par Romain Leymonerie en juin 1996 pour l’obtention du diplôme de DEA de Droit de la Propriété Intellectuelle sous la direction de Monsieur le Professeur André Lucas Université de Nantes Faculté de Droit et des Sciences Politiques Institut de Recherche en Droit Privé (IRDP) Année universitaire 1995-1996, p 32

Articles, revues

Cisac News, CIS : les outils pour un monde numérique p 25-27

Cisac News, Octobre 2003, Ce que nous promet le marché du divertissement mobile
webographie

 

http://www.linternaute.com/l

http://www.lexpress.mu/

http://www.legalis.net/cg

 http://fr.news.yahoo.com/

http://www.kddi.com/english/

http://www.1sonnerie.com/
http://www.zdnet.fr 

http://www.vnunet.fr http://www.legalis.net/
www.scpp.fr/

http://ecommerce.wipo.int/survey/html/2-fr.html
http://www.netpme.frl

 http://www.journaldunet.com/0404/040402sonneries.shtml
http://www.vnunet.fr/

http://www.strandconsult.dk/
http://www.fluctuat.net/
http://xingtone.com/
http://www.latribune.fr/
http://www.jasdaq.co.jp/

� � HYPERLINK "http://www.cisac.org" ��www.cisac.org� Ce que nous promet le marché du divertissement mobile


� � HYPERLINK "http://www.tomob.com/fr/fr.php" ��http://www.tomob.com/fr/fr.php�


http://www.mobz.com/services/fr/index.php


� http://www.linternaute.com/0redac_actu/0411-novembre/billboard.shtml


� http://xingtone.com/


� http://www.lexpress.mu/display_article.php?news_id=29127


� http://www.legalis.net/cgi-iddn/french/affiche-jnet.cgi?droite=commentaires/comm_ord_tgi_paris_111001.htm


� http://fr.news.yahoo.com/041130/85/45woy.html


� http://www.kddi.com/english/


� http://www.1sonnerie.com/sonnerie_nokia_portable_1.php


� http://www.1sonnerie.com/sonnerie_nokia_portable_1.php


� � HYPERLINK "http://www.laviedunet.be/VDN/Viedunet/Societe/page_5009_185751.asp" \t "_blank" �http://www.laviedunet.be/VDN/Viedunet/Societe/page_5009_185751.asp�


� http://www.zdnet.fr/actualites/technologie/0,39020809,39153428,00.htm


� Même si selon Catherine Kerr-Vignale, membre du Directoire rattaché à la direction des relations clientèle, «les sonneries mobiles ne sont pas un eldorado.» « La représentante de la Sacem décortique la part réelle sur laquelle les calculs de perception sont fondés. Sur 100 euros de chiffre d’affaires réalisés par la téléphonie mobile, 92 % reviennent aux opérateurs pour les communications personnelles (voix et SMS). Les sonneries musicales entrent donc dans les 8% de services multimédias mobiles restants. « Le téléchargement de logos, de bruitages et de sonneries musicales ne totalise plus que 2 % », précise Catherine Kerr-Vignale. Pour être plus précis, la seule part des sonneries musicales représente 0,84 %.  » http://www.vnunet.fr/actu/article.htm?numero=12923&date=2004-10-21
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� http://www.journaldunet.com/0404/040402sonneries.shtml
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